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NOTE DE RECHERCHE

LA TURQUIE : DU « POPULISME PERMANENT »
À LA MONTÉE DE L’EXTRÊME-DROITE

Daniel Guérin
Université Laval

Hasan Kirmanoglu
Université d’Istanbul Bilgi

Ahmet Süerdem
Université d’Istanbul Bilgi

Le populisme est un concept équivoque. Cela tient essentiellement
au fait que les mouvements qualifiés de populistes ont des caractéristi-
ques différentes selon les conditions dans lesquelles ils ont vu le jour.
En Turquie, le populisme est souvent réduit aux seules politiques
étatistes-développementalistes mises en œuvre pendant les périodes de
1930 à 1947 et de 1963 à 1980. Selon cette interprétation, le populisme
a été un mécanisme intégrateur qui consistait à pacifier l’opposition
sociale grâce à la manipulation des réseaux clientélistes par les élites
républicaines détenant le pouvoir 1. Cependant, le fait de ramener le
populisme aux seules politiques étatistes-développementalistes est
réductionniste, voire contradictoire. En effet, on peut citer des pays qui
ont appliqué des politiques étatistes-développementalistes sans être
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1. Voir Umit Cizre Sakallíoglu et Erinç Yeldan, « Politics, Society and Financial
Liberalization : Turkey in the 1990s », Development and Change, no 31, 2000,
p. 498-499.
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populistes, comme Taïwan et la Corée du Sud 2, tout comme des gou-
vernements populistes qui se sont abstenus d’utiliser de telles politi-
ques, notamment lors des premières années de Somoza et de Batista 3.
De même, l’irresponsabilité fiscale ne constitue pas un trait incontour-
nable du populisme. En effet, on peut citer des gouvernements soi-
disant populistes comme celui de la Turquie durant la période d’Ata-
türk et celui de Vargas au Brésil 4 qui ont mené des politiques
économiques empreintes de grande prudence fiscale. Par ailleurs, les
déficits budgétaires du gouvernement de Cardenas, au Mexique — cas
type du populisme économique aux yeux des critiques néolibéraux, les
dernières années mises à part — ne sont pas supérieurs à ceux du néo-
libéral Salinas 5.

La Turquie, après sa fondation en tant que république en 1923, a
été l’un des premiers pays à avoir appliqué avec succès des politiques
étatistes-développementalistes, sous la forme plus connue de stratégie
de substitution aux importations (SSI) 6, durant le régime du parti uni-
que (Parti républicain du peuple, PRP) et jusqu’à l’instauration du sys-
tème démocratique en 1950. Mis à part les périodes militaires de
courte durée, la Turquie a été régie par des gouvernements de tendance
centre-droit, à l’exception d’un gouvernement de centre-gauche pour
une brève période au milieu des années 1970. Par ailleurs, les politi-
ques populistes en Turquie ont été appliquées davantage par les partis
de droite qui ont mobilisé les paysans et les commerçants, hostiles aux
politiques étatistes-développementalistes, autour d’un discours antiéta-
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2. Voir Chalmers Johnson, « Political Institutions and Economic Performance : The
Government-Business Relationship in Japan, South Korea and Taiwan », dans The
Political Economy of the New Asian Industrialism, sous la dir. de Frederic Deyo,
New York, Cornell University Press, 1987, p. 136-164.

3. Voir Farber Samuel, Revolution and Reaction in Cuba, 1933-1960 : A Political
Sociology from Mocado to Castro, Middletown, Wesleyan University Press,
1976 ; Gould L. Jeffery, To Lead As Equals, Rural Protest and Political Con-
sciousness in Chinandega, Nicaragua 1912-1979 : Diversity, Trends and Con-
flicts, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1990.

4. Voir Plano Bresser, « Populism and Economic Policy in Brazil », dans Latin Ame-
rica’s Economy, sous la dir. de Eliana A. Cardoso et Ann Helwege, Cambridge,
MIT Press, 1992, p. 203-222.

5. Voir Alan Knight, « Populism and Neo-populism in Latin America, Especially
Mexico », Journal of Latin American Studies, vol. 30, 1998, p. 223-248.

6. La SSI est une stratégie de développement mise en œuvre dans un certain nom-
bre de pays en voie de développement (PVD) dans les années 1950, 1960 et 1970.
Elle consiste à favoriser la création d’industries produisant des biens intermédiai-
res et des biens capitaux à être utilisés dans le processus de production. La logi-
que consistant à adopter une telle stratégie réside dans le fait que les PVD man-
quent des ressources nécessaires pour importer ces biens qui sont indispensables
pour assurer leur développement. En conséquence, ces pays ont choisi de les pro-
duire eux-mêmes au lieu de les importer.
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Résumé. Dans cet article, nous examinons le cas de la Turquie qui pré-
sente un exemple original en termes des politiques populistes menées depuis
l’instauration du régime multipartite en 1950. L’originalité du cas turc réside
dans deux aspects bien caractéristiques. Le premier est qu’en Turquie, contrai-
rement aux cas de certains pays de l’Amérique latine, les politiques populis-
tes ont été conduites par les gouvernements conservateurs de centre-droit.
Ceux-ci, à travers les réseaux de patronage qu’ils ont organisés, ont bénéficié
des relations patron-client qui caractérisent la structure sociale. Les organisa-
tions de parti représentaient plus des « partis-machines » que des partis ayant
un programme national et une idéologie cohérents. Ils ont ainsi distribué
généreusement les ressources qu’ils ont pu facilement obtenir, notamment lors
de la période de guerre froide, grâce à la position géostratégique du pays en
tant que membre de l’OTAN. Le second concerne le cercle vicieux auquel ont
abouti les politiques populistes. Ce cercle vicieux est constitué par le cycle
populisme/crise/coup d’État/politiques d’austérité. Mais, avec la fin de la
période de guerre froide et le début de l’ère de mondialisation, la Turquie a
commencé à éprouver des difficultés à trouver des ressources extérieures,
obtenues notamment sous forme d’aide intergouvernementale, pour mener les
politiques populistes. Ces ressources ont été remplacées par l’entrée des capi-
taux à court terme à des taux d’intérêt élevés, ce qui a paradoxalement facilité
l’application du populisme mais aggravé ses effets néfastes. Cela a entraîné la
montée tant du mouvement islamiste que du mouvement ultranationaliste
avec d’importantes tensions sociopolitiques.

Abstract. In this article, we examine the Turkish case for populism that
was applied since the establishment of the multi-party regime on 1950. The
originality of the Turkish case resides in two facts. First, in Turkey, populist
policies were implemented by conservative center-right governments rather
than by left governments as in some Latin American countries. Based on
patron-client relations as a dominant characteristic of the rural social struc-
ture, these parties organized themselves as patronage networks. These party
organizations can be characterized as machine-parties rather than as parties
with coherent ideologies and national programs. Thus, they distributed to their
clients the resources obtained more or less easily from foreign suppliers
during the cold war, due to Turkey’s geo-strategic importance as a NATO
member. Second, it entails a vicious circle provoked by these populist poli-
cies. This vicious circle manifests itself as a cycle of populist policies/crisis/
military intervention/austerity measures. However, with the end of the cold
war period and the beginning of the globalization era, it became harder for
governments in Turkey to obtain long-term foreign debt in terms of multilate-
ral agreements to carry out their populist policies. As a result, these resources
were replaced by short-term, high-cost capital inflows. These inflows para-
doxically facilitated the implementation of populist policies and, at the same
time, worsened their severe consequences. As a result, socio-political tensions
created by these severe conditions triggered the rise of radical movements
such as political Islam and ultra-nationalism.
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tiste et anticommuniste. Dans ce contexte, la version turque du popu-
lisme se caractérise sans doute plus par la manipulation des fonds
publics par des « civils » — comme les leaders des communautés reli-
gieuses, des grands commerçants et propriétaires terriens qui contrô-
lent les masses à travers leur patronage — que par la manipulation des
fonds publics de la part de l’État et de ses agents.

Nous définissons plutôt le populisme comme une manière de
« gouverner » compatible avec plusieurs types de politiques économi-
ques, qu’elles soient de tendance libérale ou étatiste. Essentiellement,
les mouvements populistes voient le jour et se développent à l’intérieur
de structures sociales où les organisations démocratiques sont absentes
ou faibles et où l’application d’une stratégie de développement, quelle
qu’elle soit, crée inévitablement des mécontentements.

Mais le populisme n’est pas qu’une simple manipulation des insa-
tisfactions sociales. Il est également et avant tout un appel à une auto-
rité toute-puissante. Les mouvements populistes prétendent que leur
légitimité provient du peuple dans son entier et non pas de couches ou
de classes sociales particulières. Leur attrait est davantage lié au cha-
risme du leader qu’à l’existence d’une idéologie ou d’un programme
cohérents. Ils accusent les institutions démocratiques d’être ineffica-
ces, injustes et de réprimer les revendications du peuple. C’est pour-
quoi ils préconisent la démocratie directe pour remplacer la démocra-
tie représentative. Ils présentent les relations directes établies au sein
des réseaux informels comme une alternative à la représentation orga-
nisationnelle. Ils prétendent résoudre toutes les contradictions sociales
au moyen du politique dont ils font reposer les bases symboliques sur
une autorité incontestable — religion, science, peuple, nation, écono-
mie de marché, etc. Les leaders populistes ne font que mettre en œuvre
cette autorité dont ils prétendent être les porte-parole légitimes alors
que les mouvements populistes soutiennent l’idée selon laquelle les
leaders sont les représentants de cette autorité.

Il est par conséquent erroné de réduire le populisme aux seules
politiques étatistes-développementalistes. L’objet de ce texte est d’ex-
pliciter les conditions sociohistoriques, économiques et institutionnel-
les qui ont favorisé l’une des conséquences politiques les plus signifi-
catives du populisme dans sa version de droite, à savoir la montée de
l’extrême-droite dans le contexte national turc 7.

7. Le parti qui incarne le mouvement islamiste, le Parti du bien-être, a gagné le pre-
mier rang aux élections de 1995, mais celui qui représente le mouvement ultrana-
tionaliste, le Parti du mouvement d’action nationaliste (PMAN), a pris la
deuxième position aux élections de 1999.
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L’ÉCONOMIE POLITIQUE DU POPULISME PERMANENT

À partir du début des années 1930, la Turquie a commencé à appli-
quer la SSI moyennant un plan d’industrialisation pour la période de
1934 à 1938 8. Ce plan a été appliqué avec succès. Par ailleurs, le gou-
vernement et les élites bureaucrates ont formulé une position idéologi-
que officielle, baptisée étatisme, qui voulait instaurer une solution à
mi-chemin entre la planification soviétique et l’économie de marché
occidentale. L’étatisme a permis d’assigner un rôle primordial au sec-
teur public pour la mobilisation de ressources et le processus d’indus-
trialisation, faute d’une bourgeoisie nationale.

Toutefois, les tentatives d’appliquer un second plan d’industriali-
sation pour la période de 1938 à 1944 ont été interrompues par la
Seconde Guerre mondiale et les préoccupations concernant la défense
nationale. Qui plus est, les élections générales, qui se sont tenues en
mai 1950, ont été remportées par le parti de l’opposition, le Parti
démocratique (PD). Le PD, de tendance libérale, a été rapidement con-
fronté, d’une part, à la nécessité de poursuivre l’industrialisation et,
d’autre part, à la nécessité de satisfaire sa clientèle électorale, en l’oc-
currence la population rurale qui constitue encore aujourd’hui près de
la moitié de la population active. La présence de l’État dans l’écono-
mie s’est ainsi accrue pendant la période du PD comparativement à la
période du PRP. Pire, l’étatisme a cessé de reposer sur des politiques
planifiées, élaborées selon des critères rationnels, comme cela avait été
le cas sous l’égide du PRP. Il a épousé, au contraire, des buts partisans
à courte vue ayant hérité des surplus budgétaires du PRP accumulés
pendant la période d’application de la SSI.

Il est intéressant de noter ce fait, car il contredit l’affirmation de la
thèse néolibérale selon laquelle la SSI implique nécessairement l’irres-
ponsabilité fiscale. En conséquence, le terme populisme est plus adéquat
pour qualifier les politiques du PD libéral de centre-droit que celles du
PRP étatiste-développementaliste. De fait, les politiques du PD et celles
des gouvernements d’autres partis de centre-droit ayant gouverné la Tur-
quie la plupart du temps, sauf quelques exceptions de courte durée, ont
constitué une sorte de « populisme à la turque ». L’un des ingrédients de
ce populisme à la turque est le clientélisme qui est notamment répandu
dans les sociétés où l’État de droit n’est pas développé et où les lois et
les règles sont arbitraires 9. Les pauvres et les sans-voix sont sous la pro-
tection de patrons puissants, faute d’une défense assurée par les lois. Ces
patrons se présentent comme des pères-protecteurs puissants, fonction

La Turquie : du «populisme permanent» à la montée de l’extrême-droite 127

8. Voir Erdinç Tokgöz, « Iktisadi Gelisme Tarihi (1923-1980) », dans Türkiye Eko-
nomisi Sektörel Gelismeler, sous la dir. de Çelik Aruoba et Cem Alpar, Ankara,
Türkiye Ekonomi Kurumu, 1992, p. 5-29.

9. Voir James C. Scott, Comparative Political Corruption, Englewood Cliffs, New
Jersey, Prentice Hall, 1972.
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qu’ils exercent dans leurs relations de domination quotidiennes. Ils assu-
rent l’accès des citoyens dits « impuissants », vivant sous leur égide, aux
ressources économiques et à certains services sociaux. Par ailleurs, ils
assurent la cohésion du groupe par l’instauration de normes morales et
de règles de conduite. Les protégés restent protégés tant qu’ils obéissent
à ces règles et à ces normes, autrement ils sont pénalisés. Ils restent fidè-
les à leurs patrons tant qu’ils ont accès aux ressources économiques qui
leur sont nécessaires. Par ailleurs, plus le patron est puissant, plus il aura
une facilité d’accès aux fonds. En conséquence, dans les sociétés carac-
térisées par le clientélisme, la compétition politique pour les ressources
économiques se déroule entre différents groupes protégés par différents
patrons plutôt qu’entre différentes classes sociales.

En Turquie, les relations de domination dans le secteur agricole
reposent davantage sur les relations patrons-commerçants que sur les
relations d’origine religieuse, ethnique ou parentale, à l’exception des
régions de l’Est et de Sud-Est où vit la population kurde 10. Le paysan
anatolien n’est pas sous la domination du seigneur féodal en lien avec
la terre sur laquelle il vit, comme c’était le cas dans le régime féodal
européen. Mais, il n’est pas libre non plus au sens capitaliste. Dans ce
système, le seigneur féodal est remplacé par le patron-commerçant qui
fournit aux paysans la terre, le crédit et les intrants (inputs) pour leur
production. En échange de ses services, le patron achète aux paysans
leurs produits. En turc, le terme « aga » est utilisé pour décrire le
patron-commerçant qui ressemble à un seigneur féodal européen 11.
Les relations aga-paysan sont davantage des relations clientélistes/
personnelles que des relations contractuelles. Les paysans ne sont pas
libres de vendre leurs produits à qui ils veulent. Ils sont forcés d’accep-
ter les prix des patrons qui leur assurent la protection en retour.

James C. Scott 12 souligne qu’en Asie de l’Est, les relations patron-
client peuvent revêtir diverses formes selon les époques. Alors que dans
les périodes prémodernes ces relations se distinguaient par des particu-
larités locales, lors des périodes coloniales et postcoloniales, elles pren-
nent des formes plus complexes. Le système se transforme en relations
« de réseaux » et perd son caractère de système local de protection. Dans
la mesure où l’agriculture s’articule au marché, la seule protection des
patrons devient de plus en plus difficile. En conséquence, il devient
nécessaire de se rassembler autour d’un plus grand patron en vue d’ob-

10. Sur la structure du clientélisme dans les régions de l’Est et du Sud-Est de la Tur-
quie, voir Ayse Kudat, « Patron-Client Relations : The State of the Art and
Research in Eastern Turkey », dans Political Participation in Turkey, sous la dir.
de Engin D. Akarli et Gabriel Ben-Dor, Istanbul, Bogaziçi University Printing
Office, 1975, p. 61-89.

11. Voir Ergun Özbudun, « Political Participation in Turkey », dans Political Partici-
pation in Turkey, p. 33-61.

12. Voir J. C. Scott, Comparative Political Corruption.

ˇ
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tenir des ressources publiques et de s’intégrer aux marchés. Ce grand
patron peut être un commerçant qui a accès au capital et aux marchés.
Il peut aussi s’agir d’un patron déjà connu ou d’un bureaucrate de
renom qui a facilement accès aux ressources gouvernementales.

De ce point de vue, le PD doit être considéré davantage comme un
« parti-machine » réunissant différents réseaux de patronage que
comme un parti libéral. Les « partis-machines » rassemblent des mem-
bres qui travaillent pour le parti, en échange de quoi ils obtiennent des
privilèges économiques et financiers 13. Les membres sont choisis
parmi les gens qui pourraient éventuellement assumer le rôle de
démarcheur (broker) entre différents groupes de patronage. Leur but
ultime étant la réélection du parti, celui-ci possède une structure très
flexible lui permettant de s’adapter facilement aux structures locales.
Les « partis-marchines » n’ont ni une idéologie cohérente, ni un pro-
gramme national. On les retrouve notamment dans les sociétés qui
vivent une rapide et profonde transformation socioéconomique, mais
qui n’ont pas encore d’institutions judiciaires pour remplacer les rela-
tions sociales hiérarchiques en voie de dissolution.

Dès qu’il est parvenu au pouvoir, le PD, en tant que « parti-
machine », a donc commencé à distribuer les fonds dont il avait hérité,
d’une part, de la période du PRP et, d’autre part, de l’aide du Plan
Marshall 14. Tous les acteurs économiques, les grands patrons en tête,
ont pris leur place dans les réseaux de patronage et ont tiré parti des
politiques du PD. Les patrons-commerçants qui ont profité de la libé-
ralisation du commerce extérieur ont été encore plus généreux envers
leurs clients 15. Par contre, le PD n’a pas été en mesure de contrôler
l’ensemble des fonds publics et ce, bien qu’il était au pouvoir. En effet,
la plus grande partie de la bureaucratie a agi d’une façon autonome par
rapport au gouvernement. Par exemple, les dirigeants des entreprises et
des banques publiques instaurées pendant la période de la SSI sous le
PRP n’ont pas soutenu les politiques populistes du PD. Chalmers John-
son fait remarquer que l’un des facteurs explicatifs de la performance
extraordinaire de l’économie japonaise de l’après-guerre réside dans le
fait que les bureaucrates japonais s’étaient opposés avec vigueur aux
politiques populistes des gouvernements 16. Il souligne avec justesse
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13. Voir J. C. Scott, « Corruption, Machine Politics and Political Change », American
Political Science Review, vol. 63, 1969, p. 1142-1158.

14. Pour un exemple semblable à ce processus en Italie pendant le pouvoir du Parti
chrétien-démocrate, voir Stefano Guzzini, « La longue nuit de la première répu-
blique : L’implosion clientéliste en Italie », Revue française de science politique,
vol. 44, 1994, p. 979-1015.

15. Voir Sabri Sayari, « Some Notes on the Beginnings of Mass Political Participa-
tion », dans Political Participation in Turkey, p. 121-135.

16. Voir C. Johnson, Japan : Who Governs ? The Rise of the Developmental State,
New York, Norton, 1995.
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que règne (reigning) et direction (ruling) étaient deux fonctions sépa-
rées dans la sphère publique japonaise. Alors que la première consis-
tait à élaborer les politiques gouvernementales, la seconde concernait
l’application de ces dernières. Une séparation similaire était également
présente dans le cas de la Turquie.

Face à l’opposition des bureaucrates aux politiques populistes, le
PD a choisi de fonder de nouvelles entreprises publiques dirigées par
ses propres partisans. Le nombre d’entreprises ainsi fondées pendant les
10 ans de pouvoir du PD a été supérieur à celui des entreprises fondées
par le PRP lors de l’application de la SSI. Il va sans dire que les entre-
prises fondées par le PD étaient destinées à des fins partisanes et,
comme telles, elles ne reposaient aucunement sur des critères rationnels
d’un point de vue économique. Le PD, malgré son discours libéral, ne
poursuivait que des politiques clientélistes, ce qui eut pour effet d’aug-
menter notablement le taux d’inflation. Il a dû se résigner, malgré sa
persévérance, à continuer les politiques de machine. En 1958, il a signé
un traité de stabilisation avec le Fonds monétaire international (FMI).

LES CYCLES DU POPULISME

Le coup d’État du 27 mai 1960 a mis fin au pouvoir du PD. Avec
l’appui des élites républicaines et de la bourgeoisie industrielle natio-
nale qui commençait à se développer, les militaires ont réalisé un cer-
tain nombre de réformes visant la modernisation du pays telles que la
participation civile, l’intégration du marché national et l’instauration
de l’Organisation de planification d’État (OPÉ). Cette dernière avait
pour but d’établir un fonctionnement harmonisé du secteur public et du
secteur privé dans le contexte d’application de la SSI. Elle avait aussi
pour fonction de préparer les plans de développement quinquennaux.
Les deux premiers plans ont été mis en œuvre avec succès pendant la
période de 1963 à 1972.

La prise du pouvoir par le Parti de justice (PJ), en 1965, a toutefois
marqué le début d’un nouveau cycle populiste. En effet, le successeur
du PD a réorganisé les réseaux de patronage qui constituaient la base
sociale de ce dernier. La Constitution de 1961 avait institutionnalisé la
séparation entre le règne et la direction dont nous avons déjà parlé.
Ceci empêchait, du moins partiellement, les effets négatifs, sur l’en-
semble de l’économie, des politiques populistes du PJ destinées à
l’agriculture. En conséquence, une structure double a commencé à se
former avec, d’un côté, un secteur industriel se modernisant de plus en
plus et, de l’autre, un secteur agricole se nourrissant des politiques
populistes et, comme tel, incapable de s’intégrer aux marchés, donc
voué à stagner dans des conditions primitives.

L’opposition acharnée du PJ à une politique de commerce exté-
rieur sélective en faveur des industries manufacturières naissantes et
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l’adoption d’une politique favorable à l’agriculture ont été les princi-
paux facteurs qui ont entraîné la crise des paiements extérieurs à la fin
des années 1960 17. En 1970, un nouveau traité fut signé avec le FMI et
l’on commença alors à appliquer un programme de stabilisation.

Les militaires sont intervenus une deuxième fois le 12 mars 1971.
C’est alors que furent abolies la relative autonomie des institutions
publiques ainsi que la majeure partie des droits et des libertés civiles
garantis dans la Constitution de 1961, de peur que ces pouvoirs soient
envahis et ces droits récupérés par les bureaucrates-technocrates mar-
xistes. Après le retour des militaires dans leurs casernes à la suite du
rétablissement de la stabilité, des élections ont pu avoir lieu en 1973.
S’ouvrait ainsi le troisième cycle populiste, le plus intense et le plus
long de l’histoire de la République turque, qui s’est poursuivi jusqu’en
1978.

Les élections de 1973 furent gagnées par le PRP devenu un parti
de tendance centre-gauche avec son nouveau président, Bulent Ecevit.
Le PRP fut en mesure de former une coalition avec le parti islamiste
(le Parti du salut national, PSN) qui a duré jusqu’à 1974. Cette coali-
tion comme celles qui lui ont succédé et qui étaient dirigées par le PJ
ont mis en œuvre des politiques populistes d’une grande envergure.
Ces politiques étaient destinées, cette fois-ci, non seulement aux agri-
culteurs mais aussi aux salariés des entreprises publiques, qui étaient
devenues des lieux d’embauche des partisans et des sympathisants des
partis politiques au pouvoir.

La crise des paiements extérieurs de 1978 a annoncé la fin du troi-
sième cycle populiste. À la suite des négociations avec le FMI, le gou-
vernement a accepté de mettre en œuvre un programme de stabilisa-
tion, le 24 janvier 1980. Mais, l’augmentation des tensions sociales,
notamment du climat de violence, a entraîné une fois de plus l’inter-
vention des militaires. Après le coup d’État du 12 septembre 1980, les
militaires ont nommé Turgut Özal au poste de ministre d’État respon-
sable de l’économie. Özal était l’architecte des « décisions du 24 jan-
vier » et un technocrate formé au sein de la Banque mondiale.

Les décisions du 24 janvier, qui coïncidaient avec le début de l’ère
de mondialisation, constituaient davantage un programme de restructu-
ration néolibérale qu’un programme de stabilisation. En effet, elles
prévoyaient la réduction draconienne des subventions, la libéralisation
des prix, des marchés financiers intérieurs et du commerce extérieur, la
privatisation des entreprises publiques, la déréglementation, le gel des
salaires, la fin de l’application de la SSI et la réduction au minimum du
rôle de l’État dans l’économie. On pensait qu’une telle approche ren-
drait possible l’utilisation optimale des ressources de l’économie,
comme le suggère le modèle d’équilibre général néolibéral doctrinaire.
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On supposait qu’Özal, en tant qu’ingénieur apolitique, était la per-
sonne toute désignée pour assurer le fonctionnement optimal de cette
« super-machine » qu’est la société.

Les premières élections, tenues en 1983 après le coup d’État, ont
été gagnées par le Parti de la mère patrie (PMP) présidé par Özal, alors
que les militaires soutenaient le Parti nationaliste démocratique (PND)
qu’ils avaient demandé à un militaire à la retraite de fonder. Les agri-
culteurs, qui avaient été parmi les plus grands perdants des politiques
de restructuration néolibérales, ont voté pour le parti de l’architecte de
ces politiques, ce qui, à première vue, pourrait constituer un résultat
paradoxal.

Or, les politiques néopopulistes et les politiques néolibérales sont
plus complémentaires que contradictoires 18. Elles entraînent une mar-
ginalisation et une fragmentation croissantes de la société, et réduisent
la participation politique au fait d’aller voter lors des élections 19 Le
rôle des organisations civiles est alors réduit au minimum. Par ailleurs,
les gouvernements néolibéraux ont aboli les politiques de revenu redis-
tributives, ce qui eut pour effet d’augmenter la marginalisation sociale.
Pourtant, cette marginalisation croissante a entraîné un besoin de pro-
tection des masses, un contexte idéal pour les « politiques-machines ».
Les politiques redistributives ont été ainsi remplacées par la redistribu-
tion des ressources publiques à travers les réseaux de patronage. En
conséquence, la victoire électorale du PMP annonçait le début d’un
nouveau cycle populiste.

Le PMP partageait davantage les traits d’un « parti-machine » que
ceux d’un parti ayant une identité idéologique cohérente. Il avait réussi
à rassembler sous son toit à la fois les perdants et les gagnants des poli-
tiques de restructuration néolibérales. L’interdiction des partis politi-
ques par les militaires lui avait d’ailleurs facilité la tâche. En consé-
quence, une grande partie de la clientèle — de tendance libérale,
social-démocrate, nationaliste ou conservatrice — était rassemblée au
sein du PMP.

18. Pour les exemples de compatibilité entre le néolibéralisme et le néopopulisme
dans les pays d’Amérique latine, voir Carlos de la Torre, « Populist Redemption
and the Unfinished Democratization of Latin America », Constellations : An
International Journal of Critical & Democratic Theory, vol. 5, 1998, p. 85-96 ;
Bruce H. Kay, « Fujipopulism and the Liberal State in Peru, 1990-1995 », Jour-
nal of Interamerican Studies & World Affairs, vol. 38, 1997, p. 55-99 ; Kurt Wey-
land, « Neopopulism and Neoliberalism in Latin America : Unexpected Affini-
ties », Studies in Comparative International Development, vol. 31, 1996, p. 3-32 ;
A. Knight, « Populism and Neo-populism in Latin America ».

19. Pour une telle réduction de la démocratie, voir particulièrement Kenneth
M. Roberts, « Neoliberalism and the Transformation of Populism in Latin
America-The Peruvian Case », World Politics, vol. 48, 1995, p. 82-115 ;
Guillermo O’Donnell, « Delegative Democracy », Journal of Democracy, vol. 5,
1994, p. 55-69.
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D’après la conception néolibérale, les investissements publics
devraient se limiter aux investissements d’infrastructure. Ceux-ci
étaient assignés aux entreprises privées dans le domaine des travaux
publics dont les entrepreneurs étaient les représentants de l’aile « libé-
rale » du PMP.

Par ailleurs, la réduction au minimum des investissements publics
avait intensifié les disputes pour le partage des ressources publiques
entre la clientèle de gauche et celle de la tendance ultranationaliste. Les
membres de cette dernière s’étaient, avant l’intervention des militaires,
rassemblés au sein du parti ultranationaliste (le Parti du mouvement
d’action nationaliste, PMAN) qui avait participé aux coalitions prési-
dées par le PJ de 1975 à 1978. La majorité des votes du PMAN prove-
nait des régions urbaines des provinces les moins développées de
l’Anatolie centrale où l’activité économique reposait essentiellement
sur la présence des usines publiques produisant du sucre à partir de la
betterave cultivée dans les régions rurales de ces mêmes provinces.
Suivant la logique des politiques de restructuration, on subventionnait
de moins en moins les déficits financiers de ces entreprises. Le PMP
obtenait alors les votes des clients qui y étaient embauchés. Quant à la
tendance nationaliste, le PMP a également récupéré les votes des
clients travaillant dans ces entreprises. En effet, il les avait pris sous sa
protection lorsqu’elles avaient licencié les personnes qui constituaient
la clientèle du PRP de l’avant-coup d’État.

En ce qui concerne la situation du secteur agricole, les politiques
de restructuration ont réduit au minimum les subventions et les aides à
l’agriculture visant à augmenter la productivité. Cette réduction a
causé l’appauvrissement des agriculteurs, notamment ceux dont les
moyens d’exploitation sont peu modernisés et qui dépendent donc lar-
gement de l’appui des gouvernements. D’un autre côté, le gouverne-
ment du PMP, formé après les élections de 1983, a mis en œuvre une
politique qui consistait à accorder des prix élevés de soutien aux agri-
culteurs en autant qu’il pouvait trouver les ressources nécessaires. Ceci
a eu pour effet d’appauvrir les agriculteurs tout en améliorant la situa-
tion de ceux qui ont pu vendre leurs produits à des prix élevés. En con-
séquence, ceci a facilité pour le gouvernement la mise en œuvre des
politiques de redistribution des ressources publiques d’une façon plus
personnalisée et la reproduction des rapports clientélistes.

Par ailleurs, d’une part, l’exode rural qui s’est accentué en raison de
l’appauvrissement des agriculteurs et, d’autre part, les licenciements
dans les entreprises publiques après la mise en œuvre des politiques de
restructuration ont augmenté le nombre des chômeurs dans les grandes
villes. En effet, les investissements privés étaient insuffisants pour
absorber cette offre excédentaire de main-d’œuvre. Ceci a créé un cli-
mat favorable pour le développement d’un secteur informel qui reposait
sur les relations patron-client. En effet, les patrons de ce secteur embau-
chaient les chômeurs provenant de leur propre village. Les entreprises
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du secteur informel, de petite taille, réalisaient presque le quart des
exportations du pays, notamment des produits du textile et du cuir. Leur
avantage comparatif résultait plus des bas salaires que de leur producti-
vité. Elles n’avaient pas accès aux marchés extérieurs, ni au capital. En
conséquence, elles avaient besoin des patrons-commerçants pour orga-
niser le processus de production. Ceci a permis la reproduction des
réseaux clientélistes qui ressemblaient à ceux du secteur agricole. Ces
réseaux de patronage ainsi que ceux de l’agriculture constituaient la
clientèle « conservatrice » du PMP.

Le populisme du PMP n’avait pas oublié la clientèle social-
démocrate. En effet, au moyen des fonds de solidarité — destinés aux
masses urbaines les plus marginalisées — qu’il a instaurés en dehors
du budget consolidé public 20, directement liés à Özal, il a tenté de
satisfaire cette clientèle. On peut estimer que ces fonds constituaient
presque les deux tiers des revenus publics en 1990 21.

Toutes ces politiques populistes avaient entraîné une augmentation
sans précédent des déficits budgétaires. La présence informelle de
l’État allait croissant, tandis que l’intervention sous le contrôle des ins-
titutions légales et formelles diminuait. En conséquence, plus le PMP
augmentait les déficits à des fins populistes, plus le taux d’inflation et
le taux d’intérêt s’élevaient, ce qui réduisait les investissements pro-
ductifs du secteur privé. Cette diminution faisait encore grimper le
nombre des chômeurs et détériorait davantage la répartition du revenu
au détriment des salariés et des agriculteurs.

Ce cycle populiste néolibéral a été amorcé par les gouvernements
du PMP et il fut poursuivi par les gouvernements successeurs. Bien
qu’il n’ait pas entraîné une nouvelle intervention des militaires, ce
cycle a grandement contribué à la formation d’une structure sociopoli-
tique apte à engendrer des conflits intenses et profonds dans la société
turque. Les politiques de restructuration néolibérale ont entraîné la
marginalisation des masses urbaines et rurales. Celle-ci a engendré un
besoin croissant de protection des réseaux de patronage, faute d’un
système de protection sociale. Par ailleurs, la fin de la période de
guerre froide et l’ère de la mondialisation ont contribué à limiter la
mise en œuvre du populisme permanent financé par l’endettement
extérieur. Cette limitation a rendu difficile la distribution de ressources
à l’ensemble des différents groupes de la clientèle. Cela a entraîné la
fragmentation de la politique et la montée des mouvements politiques
marginaux. La montée de l’extrême-droite, aussi bien celle du mouve-
ment ultranationaliste que celle du mouvement intégriste musulman,
est le signe d’une telle évolution.

20. Donc en dehors du contrôle du Parlement.
21. Voir Ali Rıza Aydin, « Kamu Özel Fonları », dans Türkiye Ekonomisi Sektörel

Gelismeler, p. 129-143.
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CONCLUSION

Dans ce texte, nous avons examiné le cas de la Turquie, qui pré-
sente un exemple original en termes de politiques populistes menées
depuis l’instauration du régime multipartite en 1950. L’originalité du
cas turc réside dans deux aspects bien caractéristiques.

Premièrement, en Turquie, contrairement à la situation qu’ont con-
nue certains pays de l’Amérique latine, les politiques populistes ont été
conduites par des gouvernements conservateurs de centre-droit. Ceux-
ci, à travers les réseaux de patronage qu’ils ont organisés, ont su tirer
profit des relations patron-client qui caractérisent la structure sociale
de la Turquie. Pour ce faire, ils ont utilisé des organisations partisanes
qui fonctionnaient davantage comme des « partis-machines » que
comme des partis ayant une idéologie et un programme cohérents. Ils
ont ainsi distribué généreusement les ressources qu’ils ont pu facile-
ment obtenir, notamment lors de la période de guerre froide, grâce à la
position géostratégique favorable du pays en tant que membre de
l’OTAN.

Deuxièmement, le cercle vicieux auquel ont abouti les politiques
populistes, repose sur le cycle populisme, crise, coup d’État et politi-
ques d’austérité. Il est évident qu’il empêche le pays, par le gaspillage
de ressources qu’il entraîne, d’instaurer un processus de sain dévelop-
pement dont il a un urgent besoin. Par ailleurs, la fin de la période de
guerre froide et le début de la mondialisation qui rendent plus difficile
l’accès à des ressources extérieures ont favorisé la montée de
l’extrême-droite et l’exacerbation des tensions sociopolitiques.
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